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Taxe sur les immeubles inoccupés  

Règlement voté par le Conseil communal le 07 novembre 2022 et approuvé par le SPW – Direction de 
la Tutelle financière le 12 décembre 2022. 

 
Article 1. Il est établi pour les exercices 2023 à 2025, une taxe communale annuelle sur les immeubles 
bâtis inoccupés.  

Sont visés les immeubles bâtis, structurellement destinés au logement ou à l'exercice d'activités 
économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou 
de services, qui sont restés inoccupés pendant une période comprise entre deux constats consécutifs 
distants d'une période minimale de 6 mois.  

N'est pas visé par la taxe l'immeuble bâti visé par le décret du 27 mai 2004 relatif aux sites d'activité 
économique désaffectés de plus de 1.000 m².  

Au sens du présent règlement, est considéré comme :  

1. « immeuble bâti » : tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non 
durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la stabilité, destiné à 
rester en place alors même qu'il peut être démonté ou déplacé ; 

2. « immeuble inoccupé » : sauf si le redevable prouve qu'au cours de la période visée à l'article 1er 

alinéa 2, l'immeuble ou la partie d'immeuble bâti a effectivement servi de logement ou de lieu 
d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, 
culturelle ou de services : 

a) soit l'immeuble bâti ou la partie d'immeuble bâti pour lequel ou laquelle aucune personne 
n'est inscrite dans les registres de la population ou d'attente, (ou pour lequel ou laquelle il n'y 
a pas d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises) ; 

b) soit, indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou d'attente ou 
à la Banque-Carrefour des Entreprises, l'immeuble bâti ou partie d'immeuble bâti : 

i. dont l'exploitation relève du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d'environnement, dès lors que soit le permis d'exploiter, d'environnement, unique ou 
la déclaration requise n'a pas été mis(e) en œuvre et est périmé(e) soit que ledit 
établissement fait l'objet d'un ordre d'arrêter l'exploitation, d'un retrait ou d'une 
suspension d'autorisation prononcé(e)s en vertu du décret susmentionné ;  

ii. dont l'occupation relève d'une activité soumise à autorisation d'implantation 
commerciale en vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations 
commerciales ou du décret du 05 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales, lorsque ladite implantation fait l'objet d'un ordre de fermeture, d'un 
retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé(e) en vertu des dispositions de la 
loi du décret du 5 février susmentionné ; 

iii. dont l'état du clos (c'est-à-dire les murs, huisseries, fermetures, etc) ou du couvert 
(c'est -à-dire de la couverture, charpente, etc.) présente en tout ou en partie soit des 
signes de délabrement résultant d'un état de vétusté manifeste soit un manque 
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d'entretien manifeste ou encore qui n'est pas compatible avec l'occupation à laquelle 
il est structurellement destiné. 

iv. faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du Code wallon du logement 
;  

v. faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, pris 
en application de l'article 135 de la nouvelle loi communale. 

En tout état de cause, l'occupation sans droit ni titre ou une occupation proscrite par un arrêté pris 
sur base de l'article 135 de la Nouvelle Loi Communale ne peut être considérée comme une 
occupation au sens du présent règlement. 

Le fait générateur de la taxe est le maintien en l'état d'un immeuble ou partie d'immeuble visé ci-
dessus pendant la période comprise entre deux constats successifs qui seront distants d'une période 
minimale de 6 mois.  

 

Article 2. Mise en application 

La taxe est appliquée pour la 1ère fois lors de l'établissement du deuxième constat, un constat de 
maintien en état, distant du premier d'une période de 6 mois minimum identique pour tous les 
redevables.  

Le premier constat établi durant la période de validité d'un règlement antérieur au présent règlement 
reste valable.  

Pour les exercices d'imposition ultérieurs, le cas échéant, la taxe est due au 1er janvier de l'exercice 
d'imposition.  

Article 3. Redevable 

La taxe est due par le titulaire du droit réel (propriétaire, usufruitier,...) sur tout ou partie d'un 
immeuble inoccupé. En cas de pluralité de titulaires du droit réel, chacun d'entre eux est 
solidairement redevable de la taxe.  

Le redevable est tenu de signaler immédiatement à l'administration tout changement d'adresse, de 
raison sociale ou de dénomination.  

Toute mutation de propriété de l'immeuble (ou partie d'immeuble) doit également être signalé par le 
propriétaire cédant dès le 1er constat.  

Article 4. Calcul de la base imposable 

La base imposable est établie par le produit de la longueur en mètres courants ou fractions de mètre 
courant de façade du bâtiment et du nombre de niveaux inoccupés autres que les caves en sous-sols 
et greniers non aménagés que comporte le bâtiment.  

Lorsque l'immeuble est à rue, la mesure de la façade s'effectue sur la longueur de la façade 
principale, à savoir celle où se situe la porte d'entrée principale, tandis que s'il possède plusieurs 
façades, la mesure est la plus grande longueur du bâti.  

Le taux de la taxe est fixé à un montant forfaitaire par mètre courant de façade :  
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- 25,00 € lors de la première taxation (lors du constat de maintien en état) 

- 50,00 € lors de la deuxième taxation (au 1er janvier de l'exercice d'imposition)  

- 200,00 € à partir de la troisième taxation (au 1er janvier de l'exercice d'imposition)  

Pour apprécier la récurrence de la taxation, il y a lieu de remonter jusqu'au premier exercice fiscal au 
cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur base de différents 
règlements qui se sont succédé au fil du temps. 

Article 5. Contrôles 

Il appartient au propriétaire de signaler par écrit et par voie recommandée ou par dépôt à 
l'administration communale toute modification intervenue à l'immeuble en identifiant clairement le 
bien visé, la partie éventuelle à considérer et la date de la modification et ce dans les 15 jours de la 
date de la modification.  

A défaut, la date de la modification sera censée être le quinzième jour précédant la réception de 
l'information.  

Dans les trois mois, le fonctionnaire délégué par le Collège communal procède à un constat afin de 
prendre acte des éléments indiqués par le redevable et de vérifier si ceux-ci sont de nature à modifier 
ou annuler la base imposable.  

Il peut exiger du redevable de le laisser visiter le bien aux jours et heures fixés et communiqués au 
moins un mois à l'avance (les jours ouvrables, entre 09h et 16h).  

Si la visite ne peut avoir lieu du fait du redevable, la procédure initiée par celui-ci est nulle.  

Article 6. Exonération  

Ne donne pas lieu à la perception de la taxe :  

• l'immeuble bâti inoccupé pour lequel le redevable justifie à suffisance, de manière probante, la 
circonstance indépendante de sa volonté (ex. un bien qui pour cause de "monument classé" ne 
peut faire l'objet des transformations requises pour le rendre habitable ou exploitable 
économiquement).  

• l'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti se situant dans les limites d'un plan d'expropriation 
approuvé par l'autorité compétente ou ne pouvant plus faire l'objet d'un permis d'urbanisme 
parce qu'un plan d'expropriation est en cours de préparation.  

• l'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti affecté à une seconde résidence.  

• lors du 1er constat, l'immeuble bâti mis en vente. Ce premier constat sera reporté une seule fois, 
et ce, dans un délai d'un an. Le redevable fournira par tous moyens de droit la preuve que le bien 
est mis en vente.  

• l'immeuble bâti inoccupé pour cause de travaux en cours ne nécessitant pas d'autorisation, pour 
autant que la durée totale des travaux n'excède pas 1 an.  

• l'immeuble bâti faisant effectivement l'objet de travaux d'achèvement dûment autorisés, pour 
autant que la durée totale des travaux n'excède pas 2 ans.  
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Article 7. Les sociétés de logements sociaux sont redevables de la taxe lorsqu'elles laissent des 
bâtiments à l'abandon.  

Article 8. Déroulement de la procédure de constat par l'administration communale 

Le fonctionnaire désigné par le Collège communal dresse un 1er constat établissant l'existence d'un 
immeuble inoccupé.  

Ce constat est notifié par voie recommandée au redevable dans un délai de 30 jours.  

Le redevable peut contester, tant l'état d'inoccupation du bien que les éléments factuels repris dans 
le constat (mesurage, nombre de niveaux, etc.), en adressant un écrit à l'administration dans le délai 
de 30 jours à dater de la notification.  

Un second contrôle distant d'une période minimale de 6 mois du 1er constat est réalisé, constat dit 
de maintien en état. Ce constat de maintien en état est notifié par voie recommandée au redevable 
dans un délai de 30 jours et est accompagné d'un formulaire de déclaration.  

Le contribuable est tenu de compléter le formulaire avec tous les éléments nécessaires à la taxation 
conformément aux indications qui y figurent, de le signer et de le renvoyer sous pli affranchi ou de le 
déposer à l'administration communale dans les 15 jours de la date d'envoi mentionnée sur le constat.  

Le redevable qui n'a pas reçu de formulaire de déclaration est tenu de fournir spontanément à 
l'administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation dans les 15 jours de la date 
d'envoi mentionnée sur le constat.  

Article 9. Délais 

Les délais prévus en jours dans le règlement sont comptés en jours calendaires. Lorsque les délais 
visés ci-avant expirent un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le délai est prorogé jusqu'au 
premier jour ouvrable suivant.  

Article 10. Déclaration 

A défaut de déclaration dans les délais prévus ou en cas de déclaration incorrecte, incomplète ou 
imprécise (article L3321-6 du CDLD), le redevable est imposé d'office d'après les éléments dont 
l'administration peut disposer.  

Avant de procéder à l'enrôlement d'office, le Collège communal notifie au redevable, par lettre 
recommandée, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur lesquels la taxation est 
basée ainsi que le mode de détermination de ces éléments.  

Si, dans les 30 jours à compter de la date d'envoi de cette notification, le redevable n'a émis aucune 
observation, il sera procédé à l'enrôlement d'office de la taxe majorée d'un montant égal à celui de la 
taxe.  

Article 11. Paiement 

La taxe est perçue par voie de rôle. Elle est indivisible et due pour l'année entière.  

Elle est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement extrait de rôle, conformément à 
l'article 11 de la Loi du 24.12.1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes 
provinciales et communales lequel rend l'article 413 du CIR92 applicable aux taxes locales. 
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A défaut de paiement dans ce délai, il est fait application des règles relatives aux intérêts de retard en 
matière d'impôts d'Etat sur les revenus prévues à l'article 414 du CIR92. 

Article 12. Recouvrement à l'amiable 

En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 6,conformément à l'article L3321-8bis 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au 
contribuable.  

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à 
charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se 
rapportent. 

Article 13. Procédure de réclamation 

En cas de réclamation, celle-ci doit, à peine de nullité, être introduite par écrit auprès du Collège 
communal, conformément à l'article 2 de l'A.R. du 12.04.1999. Elle est datée et signée par le 
réclamant ou son représentant et mentionne : 
1° les nom, qualité, adresse ou siège du redevable à charge duquel l'imposition est établie; 
2° l'objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens. 
Pour être recevables, les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de déchéance, 
dans un délai de six mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date de l'envoi de 
l'avertissement-extrait de rôle, conformément à l'article 11 de la Loi du 24.12.1996 relative à 
l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales lequel rend l'article 371 du 
CIR92 applicable aux taxes locales.  

Article 14. Procédure de recouvrement forcée 

En cas de non-paiement à l'issue de la procédure de recouvrement à l'amiable et pour autant 
qu'aucune réclamation amiable ne soit pendante, le recouvrement s'effectuera conformément à 
l'article L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (lequel rend le Code du 
recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales - ci-après CRAF - applicables aux 
taxes locale, notamment les articles 19 à 22). Des poursuites sont entamées par voie d'huissier de 
justice à la requête du Directeur financier. Conformément aux dispositions du Code judiciaire, les frais 
de cette procédure sont entièrement à charge du redevable. 

Article 15. Recours contre la procédure de recouvrement forcé 

Conformément à l'article L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Le 
redevable peut introduire un recours contre la contrainte dans le mois de la signification de la 
contrainte par requête ou par citation. En cas de recours, le Directeur financier invite l'huissier de 
justice à suspendre la procédure jusqu'à ce qu'une décision coulée en force de chose jugée soit 
rendue. 

Article 16. RGPD 

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement 
se fera suivant les règles suivantes : 

• Responsable de traitement : la Commune de Beauvechain ;  

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;  
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• Catégorie de données :  

- données d'identification (nom, prénom, adresse) ;  

- données de consommation (eau et électricité) ; 

- données cadastrales (longueur en mètres ou fractions de mètre courants de façade  

   du bâtiment et nombre de niveaux inoccupés) ; 

- données financières (AER) ; 

• Durée de conservation : conformément à l'article 6 § 5 du CRAF, sans préjudice de la 
conservation nécessaire pour le traitement ultérieur à des fins archivistiques dans l'intérêt 
public, à des fins de recherche scientifique ou historique ou à des fins statistiques visé à 
l'article 89 du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 
2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 
95/46/CE, les registres de perception et recouvrement et les rôles ne sont pas conservés plus 
longtemps que nécessaire au regard de la finalité pour laquelle ils sont établis, avec une 
durée maximale de conservation ne pouvant excéder le 31 décembre de l'année qui suit celle 
au cours de laquelle sont intervenus la prescription de toutes les actions qui relèvent de la 
compétence du responsable du traitement et, le cas échéant, le paiement intégral de tous les 
montants y liés, ainsi que la cessation définitive des procédures et recours administratifs et 
judiciaires y liés. 

• Méthode de collecte : déclarations et constats ponctuels ou recensement par l'administration 
ou données relatives aux consommations minimales d'eau et d'électricité pouvant réputer un 
logement inoccupé en vertu de l'article 80, §1, 3° du Code wallon de l'Habitation durable; 

• Communication des données : les données ne sont communiquées à aucun tiers, sauf au 
huissier  de justice en cas de recouvrement forcé, conformément aux l'article L3321-12 du 
CDLD et à l'article 19 du CRAF. 

Article 17. Abrogation 

Le présent règlement redevance abroge toutes les dispositions précédentes en vigueur en la matière 
(approuvées par le Conseil communal du 21.10.2019) ; 

Article 18. Tutelle – Publication – Entrée en vigueur 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon dans les 15 jours de son adoption par le 
Conseil communal, pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation conformément à l'article L3132-
1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et entrera en vigueur après 
accomplissement des formalités légales de publication prescrites aux articles L1133-1 et L1133-2 
dudit Code. 

La décision de la Tutelle sera communiquée par le Collège communal au Conseil communal et au 
Receveur régional conformément aux dispositions de l'article 4 du règlement général sur la 
comptabilité communale. 

 


